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J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-jointes les observations du
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ANNEXE

Rapport sur la situation relative aux droits de l’homme dans le
territoire de l’ex-Yougoslavie présenté par Mme Elisabeth Rehn,

Rapporteuse spéciale de la Commission des droits de l’homme

1. Le Gouvernement de la République de Croatie a attentivement examiné le
rapport sur la situation relative aux droits de l’homme dans le territoire de
l’ex-Yougoslavie présenté par Mme Elisabeth Rehn, Rapporteuse spéciale de la
Commission des droits de l’homme. Par ailleurs, le Gouvernement a demandé que
ses ministères compétents, dans leurs domaines de compétence respectifs,
recueillent des informations sur les questions traitées dans le rapport
susmentionné; ces informations ont par la suite été incorporées dans les
présentes observations sur le rapport de la Rapporteuse spéciale.

2. La République de Croatie appuie sans réserve l’intention qu’a la
Rapporteuse spéciale de "prendre langue et établir des relations de travail avec
toutes les autorités concernées" (par. 5). Le Gouvernement croate se félicite
de l’établissement de premiers contacts avec le Gouvernement de la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et les autorités bosno-serbes
de facto, qui se sont dits prêts à coopérer avec la Rapporteuse spéciale.
Nonobstant ces intentions, il convient de rappeler qu’un bureau régional de la
Commission des droits de l’homme n’a été ouvert qu’en République de Croatie. Le
Bureau régional de Croatie fonctionne depuis deux ans et a recueilli des données
sans la moindre ingérence des autorités, tandis que la République fédérative de
Yougoslavie (Serbie et Monténégro) s’est catégoriquement opposée aux tentatives
de la Commission pour établir un bureau sur son territoire, et il en résulte
donc que l’idée que l’on a de la situation relative aux droits de l’homme dans
la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) est des plus
vague. En conséquence, on est en droit de poser des questions sur la finalité
et la crédibilité de rapports intégrés sur la situation relative aux droits de
l’homme dans la région de l’"ex-Yougoslavie".

3. Le Gouvernement croate espère que la Rapporteuse spéciale, après avoir
établi des relations de travail avec le Gouvernement de la République fédérative
de Yougoslavie (Serbie et Monténégro), pourra également porter son attention sur
les régions occupées de la Croatie (Slavonie occidentale, Baranja et Srijem
occidental) qui ne sont pas accessibles aux observateurs et rapporteurs
internationaux et où ont été commis certains des pires crimes contre des
civils 1. Dans les zones libérées de la Croatie, des fosses communes sont
découvertes l’une après l’autre, attestant les atrocités commises par
l’agresseur serbe contre le peuple croate. Il s’agit là d’une question qu’il
faudrait également inclure dans les rapports sur les violations des droits de
l’homme.

4. Alors qu’en Bosnie-Herzégovine les violations du droit humanitaire sont
suivies de près et qu’en République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro) seuls certains aspects de violations des droits de l’homme font
l’objet d’un suivi parce que les informations de première main ne peuvent être
obtenues lorsqu’il s’agit de la Croatie, le mandat de la Rapporteuse spéciale
étant ambigu, presque n’importe quelle situation peut être qualifiée de
violation des droits de l’homme.
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5. En outre, alors que, d’une part, le rapport de la Rapporteuse spéciale sur
la Croatie se fonde sur des données et des informations recueillies auprès de
différentes sources, notamment des renseignements qui doivent encore être
vérifiés, d’autre part, le rapport sur la République fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro) se fonde sur les réponses données par les représentants
officiels de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro),
dans lesquelles ceux-ci réfutent toutes les allégations concernant des
violations de droits de l’homme, réponses qui sont citées dans le rapport comme
s’il s’agissait d’éléments de preuve. Par exemple, dans son rapport, la
Rapporteuse spéciale fait le point de la situation des minorités dans la
République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) et cite les réponses
du Gouvernement de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro), selon lesquelles le secrétariat des minorités nationales n’a été
saisi par aucun membre d’une minorité nationale pour lui demander de le protéger
contre une immigration forcée (par. 97), sans préciser que la République
fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ne reconnaît pas à la minorité
croate le statut de minorité.

6. Le rapport de la Rapporteuse spéciale sur la Croatie porte essentiellement
sur les zones libérées pendant et après l’opération "Storm". La Rapporteuse
spéciale a bénéficié du concours du Gouvernement croate pendant sa visite d’un
jour dans la zone. Précédemment, pendant l’occupation, il n’y avait eu aucune
visite ni aucun rapport spécial sur la situation relative aux droits de l’homme
dans les zones occupées, alors que plus de 600 civils avaient été tués par les
forces paramilitaires serbes dans cette zone censée être contrôlée par la Force
de protection des Nations Unies (FORPRONU).

7. La Rapporteuse spéciale ne mentionne nulle part dans son rapport que si la
Croatie a entrepris une action militaire c’était pour libérer ses territoires
occupés, fait clairement reconnu par l’Assemblée générale dans sa résolution
49/43 du 9 décembre 1994, intitulée "La situation dans les territoires occupés
de Croatie".

8. L’action militaire de la Croatie était fondée sur le droit international et
sur le droit de légitime défense [Art. 51 de la Charte des Nations Unies et
Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la
protection des victimes des conflits armés non internationaux (Protocole II du
8 juin 1977)] et a été menée exclusivement sur le territoire souverain de la
Croatie. Le paragraphe 1 de l’article 3 du Protocole additionnel stipule que
"aucune disposition du présent Protocole ne sera invoquée en vue de porter
atteinte à la souveraineté d’un État ou à la responsabilité du gouvernement de
maintenir ou de rétablir l’ordre public dans l’État ou de défendre l’unité
nationale et l’intégrité territoriale de l’État par tous les moyens légitimes".
Pendant l’opération "Storm", les militaires et les forces de police croates
avaient reçu des ordres stricts, à l’effet de respecter le droit humanitaire
international conformément aux dispositions du Protocole additionnel.

9. La Croatie a fait plus d’une fois la preuve de sa volonté de rechercher une
solution pacifique à la question de ses territoires occupés en se montrant
disposée à faire preuve d’un maximum de retenue pendant les quatre années qu’ont
duré les vaines négociations avec les Serbes croates rebelles. Ce n’est que
lorsqu’il est devenu évident qu’aucune solution pacifique n’était possible en
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raison de l’intransigeance persistante des dirigeants serbes rebelles que la
Croatie a opté pour une solution militaire, option dont dispose tout État Membre
souverain de l’Organisation des Nations Unies. En outre, le facteur décisif qui
a amené la Croatie à choisir l’option militaire pour libérer ses territoires
occupés a été sa volonté de briser le siège de Bihac ´ déclarée zone de sécurité
des Nations Unies et d’ouvrir la voie aux convois humanitaires destinés à la
population affamée de cette zone. Des personnalités en vue de la communauté
internationale ont fait observer qu’à plus d’une occasion c’est l’opération
"Storm" qui a modifié l’équilibre stratégique dans l’ex-Yougoslavie et ouvert la
voie à la réintégration pacifique négociée des autres zones occupées de la
Croatie et à un règlement pacifique du conflit en Bosnie.

10. Dans son rapport, la Rapporteuse spéciale dit que, lors de l’opération
"Storm", l’armée croate a délibérément visé des civils (par. 15), ce qui est
tout à fait arbitraire et n’est pas du tout établi, parce que la façon dont
l’opération de libération a été menée a fait un minimum de victimes et causé un
minimum de destruction. Une affirmation analogue est répétée au paragraphe 105,
où il est dit que de graves violations des droits de l’homme et du droit
humanitaire ont été commises lors de l’opération "Storm". Le nombre de
personnes tuées pendant l’opération, qui est donné au paragraphe 22, montre
clairement que celle-ci a été menée avec un degré élevé de professionnalisme et
de manière à faire le moins possible de victimes parmi les militaires et les
civils. Pour démontrer l’exactitude de cette évaluation, il suffit de se
référer aux pertes subies par la Croatie lors de l’agression et de l’occupation
armées serbes (12 846 personnes tuées ou disparues et 32 627 blessées).

11. Pendant les opérations militaires menées lors de l’opération "Storm", et
peu après, il n’a pas été possible de donner accès aux zones libérées pendant
plusieurs jours compte tenu des risques que posaient les mines et la présence de
groupes paramilitaires serbes isolés et abandonnés. Après la libération des
zones occupées pendant l’opération "Storm", le Gouvernement croate a, le
6 août 1995, conclu avec l’ONURC un accord (accord entre le Gouvernement de la
République de Croatie et les Forces de paix des Nations Unies (FPNU) — Opération
des Nations Unies pour le rétablissement de la confiance en Croatie (ONURC) sur
des mesures temporaires concernant les zones appelées autrefois "secteur Nord"
et "secteur Sud") prévoyant que l’ONURC, le Haut Commissariat pour les droits de
l’homme (HCR) et le Comité international de la Croix-Rouge (CICR)
surveilleraient la situation des droits de l’homme. En vertu dudit accord, le
Gouvernement croate a entrepris d’autoriser la population locale (la plupart des
habitants avaient quitté la zone après les ordres donnés par Martic ´ à cet effet)
à rester, quitter ou rentrer.

12. Il est particulièrement important de souligner la différence entre les
expulsions forcées de non-Serbes — qui se sont poursuivies sans relâche pendant
quatre ans dans toutes les zones de l’ex-Yougoslavie contrôlées par les Serbes —
et le départ de la plupart des habitants serbes des anciens secteurs Nord et Sud
de la République de Croatie. La population serbe des zones libérées n’était pas
disposée et, dans de nombreux cas, continue de se refuser à reconnaître la
souveraineté de la République de Croatie, alors que nombre de ses membres ont
pris part à la rébellion armée contre la République. La population serbe a
abandonné cette zone sur les ordres directs des dirigeants rebelles locaux ou de
leur propre gré, malgré les appels qui lui avaient été lancés par les autorités
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croates pour qu’elle reste. Faisant un geste de bonne volonté, la police croate
et d’autres autorités responsables ont permis à un certain nombre de
paramilitaires serbes de quitter la zone alors qu’ils avaient pris une part
active à la rébellion contre la Croatie. Le départ s’est fait sous la
surveillance de la police et, hormis quelques incidents, ils ont quitté en toute
sécurité et sans mettre en danger la population civile. Dans tous les cas
connus d’attaques contre des colonnes de réfugiés, qui n’ont d’ailleurs eu
aucune conséquence grave, la police a arrêté les auteurs et engagé contre eux
les poursuites appropriées.

13. Peu après la libération des territoires occupés, le Gouvernement croate a
permis à de nombreuses organisations internationales de se rendre dans les
zones. Il a ouvert les routes et encouragé les personnes déplacées et les
réfugiés à regagner leur foyer. Les zones libérées ont été inspectées par la
Mission de vérification de la Communauté européenne; une mission d’établissement
des faits de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)
et plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) s’y sont également
rendues. Conscient que la primauté du droit et le respect des droits de
l’homme ne pouvaient être rétablis en quelques jours dans une zone à laquelle
les autorités croates n’avaient pas du tout eu accès précédemment, le
Gouvernement croate a conclu avec l’ONURC un accord donnant aux organisations
humanitaires internationales un large accès à ces zones. Les violations des
droits de l’homme commises par des individus ou des groupes après l’opération
"Storm" et avant le rétablissement complet de l’autorité croate illustrent la
complexité des problèmes que pose l’établissement de l’autorité civile.
L’accord conclu avec l’ONURC était donc pleinement justifié.

14. Immédiatement après l’opération "Storm", la police croate est entrée dans
les zones libérées, où elle a assuré le maintien de l’ordre tout en établissant
la sécurité afin de permettre le retour à la normale et de permettre à la
population déplacée de rentrer dans ses foyers. La police avait reçu pour
instruction précise de protéger tous les citoyens, aussi bien ceux qui étaient
restés que ceux qui étaient partis puis revenus, ainsi que leurs biens. C’est
dans ce contexte, après l’opération militaire et policière, que plusieurs
violations des droits de l’homme ont été signalées (actes criminels, dont
meurtres, incendies volontaires et pillages de maisons abandonnées). Le
Gouvernement de la République de Croatie déplore que des violations des droits
de l’homme aient été commises par des particuliers ou des groupes échappant à
son contrôle, actes qui ont été condamnés publiquement par ses plus hauts
responsables. Les autorités compétentes ont engagé des poursuites contre les
auteurs de ces actes, qui seront poursuivis avec toute la rigueur de la loi.
À cet effet, les actions ci-après ont été consignées :

a) Des poursuites pénales ont été engagées contre 90 personnes que l’on
pouvait légitimement soupçonner d’avoir commis des actes criminels. Les
enquêtes judiciaires ont permis jusqu’à présent de résoudre 15 affaires de
meurtre, 4 cas multiples et 11 cas individuels, qui avaient fait au total
31 victimes. Vingt personnes ont été inculpées devant les autorités
judiciaires. Parmi les personnes inculpées et appréhendées, i l y a trois
membres de l’armée croate, un policier, les autres étant des civils. La plupart
des civils avaient utilisé abusivement des uniformes de l’armée pour commettre
leurs actes criminels. Les procédures engagées montrent clairement que les
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principes du droit ont été respectés et que les crimes commis par les
particuliers sont punis;

b) Les personnes soupçonnées d’avoir assassiné neuf Serbes à Varivode le
28 septembre 1995 ont été arrêtées sous la compétence du centre d’instruction du
tribunal de district de Zadar le 18 octobre 1995, et elles ont été inculpées;

c) Les personnes soupçonnées d’avoir assassiné sept Serbes à Gošic le
27 août 1995 ont été arrêtées sous la compétence du tribunal de district de
Zadar le 17 octobre 1995 et elles ont été inculpées;

d) Les auteurs présumés du meurtre de deux musulmans commis à Kuplensko
le 21 septembre 1995 ont été inculpés;

e) La police a résolu un double meurtre commis à Strmica (Dronjci) le
7 septembre 1995;

f) La police croate a découvert 11 meurtres individuels à Kolarina,
Bribirske Mostine, Jošani, Cakici, Zrmanja, Ocestovo, Tišma, Stupno, Mošcenica
et Bobovac. Des enquêtes ont été ouvertes.

15. Les personnes détenues par l’armée et les forces de police croates pendant
et après l’opération "Storm" ont été traitées conformément aux conventions de
Genève et au droit international humanitaire. Dès le 8 août 1995, le Comité des
personnes emprisonnées et disparues a donné au CICR accès aux centres de
détention et installations pénitentiaires afin de faciliter l’enregistrement des
personnes détenues, de permettre des entretiens avec celles-ci et de transmettre
des messages à leurs familles. Le CICR a pu visiter ces personnes sans
interruption et a confirmé qu’elles étaient traitées conformément aux normes
établies.

16. La République de Croatie a commencé à autoriser le retour des personnes qui
réunissent les conditions légales. Certaines conditions d’ordre administratif
ont été introduites du fait que, pendant quatre ans, de nombreuses personnes se
trouvant dans les territoires occupés s’étaient ralliées aux autorités qui
s’opposaient activement à la République de Croatie, nombre d’entre elles étant
même membres de groupes paramilitaires. De surcroît, il faut tenir compte du
fait que, depuis 1991, plus de 200 000 Croates ont été contraints de quitter la
République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) ou le territoire aux
mains des Serbes de Bosnie, surtout la région de Banja Luka, où les persécutions
se poursuivent. D’après le recensement de 1991, il y avait dans la zone de
Banja Luka 180 593 Croates et 355 956 Musulmans et il n’en restait en 1994 que
30 000 et 37 000, respectivement. Actuellement, il ne reste plus dans cette
zone que quelques milliers de Croates et de Musulmans, dont on est sans
nouvelles. C’est pourquoi la question du retour des personnes déplacées et des
réfugiés en Croatie doit s’inscrire dans le règlement général des relations
entre la République de Croatie et la République fédérative de Yougoslavie
(Serbie et Monténégro). C’est dans ce contexte qu’il faut envisager la loi sur
les mesures provisoires relatives à l’administration et au contrôle des biens,
car elle vise à protéger et utiliser les biens abandonnés sans préjudice des
droits de propriété. Quant au retour des réfugiés musulmans en
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Bosnie-Herzégovine, les Gouvernements croate et bosniaque ont accepté leur
retour progressif dans des zones considérées comme sûres.

17. Il convient de rappeler que l’infrastructure de la République de Croatie a
beaucoup souffert de l’agression et de l’occupation du territoire. Selon les
estimations, 260 000 logements ont été endommagés ou détruits, de même que
1 870 kilomètres de route et 40 % des installations industrielles. La
Rapporteuse spéciale estime que, pendant l’opération "Storm", 5 000 maisons et
appartements supplémentaires ont été également endommagés ou détruits. Étant
donné la superficie en question (12 000 kilomètres carrés) et l’intensité et la
rapidité avec lesquelles l’opération "Storm" a été menée, ces dégâts doivent
être considérés comme graves, même s’ils ne sauraient être qualifiés de massifs.
Entre le début de l’opération et le 31 octobre 1995, 2 787 incendies
(essentiellement de logements et d’appartements) ont été enregistrés. Les
enquêteurs s’efforcent toujours d’établir les causes exactes des incendies et de
déterminer s’ils sont liés aux opérations de guerre, mais il a d’ores et déjà
été établi que 2 072 logements avaient été incendiés du fait des opérations de
guerre et que 715 avaient été entièrement ou partiellement détruits par des
incendies volontaires. La République de Croatie a réagi en assurant la
protection juridique des biens de la région et, comme suite aux enquêtes
criminelles, 11 personnes ont été appréhendées et inculpées.

18. Il faut ajouter que 1 054 cas de vols qualifiés ont été enregistrés dans
les territoires libérés, commis pour la plupart dans des maisons abandonnées.
Les enquêtes criminelles ont permis de résoudre 770 de ces cas et 1 260 auteurs
ont été inculpés et traduits devant les autorités judiciaires. À ce propos,
certaines données figurant dans le rapport de la Rapporteuse spéciale sont
impossibles à vérifier car elles sont incomplètes et vagues.

19. Le Ministère du travail et du bien-être social a mis au point un programme
en faveur des personnes âgées qui sont restées dans les zones libérées,
comprenant notamment des mesures de protection. Ce programme concerne plus de
1 500 personnes âgées.

20. En notifiant sa succession le 8 octobre 1992, la République de Croatie est
devenue partie à tous les traités des Nations Unies relatifs aux droits de
l’homme auxquels la République fédérative socialiste de Yougoslavie était
partie 2. En vertu de ces instruments des Nations Unies relatifs aux droits de
l’homme, qui font obligation de faire rapport sur leur application, la Croatie a
jusqu’à présent présenté des rapports au titre de la Convention internationale
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale (rapports
initial et complémentaire), de la Convention relative aux droits de l’enfant, de
la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard
des femmes (Rapport initial et rapport concernant les souffrances en temps de
guerre), ainsi qu’un rapport spécial dans le cadre du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques.

21. La République de Croatie estime qu’il est inutile de faire rapport une
deuxième fois aux organismes des Nations Unies et que le mandat de la
Rapporteuse spéciale doit se limiter aux violations du droit humanitaire et des
droits de l’homme qui sont liées à un conflit armé. Les questions de transition
et de démocratisation, qui sont semblables dans tous les pays d’Europe centrale
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et d’Europe de l’Est et comportent des éléments liés aux droits de l’homme qui
sont suivis par les organes créés en vertu de traités des Nations Unies relatifs
aux droits de l’homme et de traités régionaux entre États parties respectifs,
devraient être exclues du mandat particulier de la Rapporteuse spéciale.

22. La Rapporteuse spéciale indique son intention d’accorder une attention
particulière aux droits des enfants et aux violations de la Convention relative
aux droits de l’enfant. Entre le début de la guerre, en 1991 et mai 1995,
263 enfants ont été tués et 1 004 ont été blessés dans la République de Croatie.
Lorsque le conflit a baissé en intensité, les dangers pour les enfants n’ont pas
été éliminés pour autant, étant donné, entre autres, que, selon les estimations,
il reste quelque 3 millions de mines éparpillées dans l’ensemble du territoire
de la République. La République de Croatie a présenté son rapport initial au
titre de la Convention relative aux droits de l’enfant au Comité des droits de
l’enfant, qui l’examine actuellement.

23. Après avoir accédé à l’indépendance, la République de Croatie a ratifié le
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits
civils et politiques, a reconnu la compétence du Comité des droits de l’homme en
vertu de l’article 41 dudit Pacte et a ratifié le deuxième Protocole facultatif
se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques,
visant à abolir la peine de mort 3. C’est précisément en ratifiant le Protocole
facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques que la République de Croatie s’est soumise à un contrôle
international plus strict, alors que ni la République fédérative socialiste de
Yougoslavie ni la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et Monténégro)
n’y ont jamais été parties. La République de Croatie a ainsi reconnu à ses
citoyens le droit de soumettre au Comité des droits de l’homme des demandes
écrites d’examen de plaintes quant au fond concernant les droits qui leur sont
garantis par le Pacte, ne laissant ainsi aucun doute quant à sa position au
sujet de la défense des droits de l’homme.

24. Pour ce qui est des minorités nationales de la République de Croatie,
malgré la suspension de certaines dispositions de la loi fondamentale, les
droits des minorités sont protégés par la Constitution de la République de
Croatie, qui contient les articles suivants :

"Article 14 : Les citoyens de la République de Croatie jouissent de
tous les droits et libertés, sans distinction de race, de couleur, de
sexe, de langue, de religion, d’opinion politique et de toute autre
opinion, d’origine nationale ou sociale...;

Article 15 : Dans la République de Croatie, les personnes appartenant
à tous les groupes ethniques et minorités sont égales. Il est garanti
aux personnes appartenant à tous les groupes ethniques et minorités la
liberté d’exprimer leur identité ethnique, le libre usage de leur
langue et de leur alphabet ainsi que l’autonomie culturelle;"

25. Les droits des minorités sont également protégés en vertu du Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, qui reconnaît les droits
collectifs concernant les minorités et leur droit d’avoir leur propre vie
culturelle, de professer et de pratiquer leur propre religion, ou d’employer
leur propre langue (art. 27). En vertu de la Constitution de la République de
Croatie, les traités auxquels celle-ci est partie sont directement applicables
et l’emportent sur le droit national (art. 134 de la Constitution). La

/...
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République de Croatie s’est déclarée prête à adhérer à la Convention-cadre du
Conseil de l’Europe sur la protection des minorités nationales et le Conseil de
l’Europe a entrepris des démarches dans ce sens.

26. À propos de la création d’un tribunal provisoire des droits de l’homme, le
Gouvernement de la République de Croatie a publié une décision tendant à engager
la procédure de création de ce tribunal et le Ministère de la justice a
constitué un groupe de travail chargé d’en examiner les aspects juridiques.
Bien que le tribunal n’ait pas encore été institué, le Groupe de travail a
demandé au Conseil de l’Europe de fournir une assistance juridique et des
services d’experts dans le cadre de l’application éventuelle de la
résolution 93/6 du Conseil de l’Europe relative au mécanisme de contrôle du
respect des droits de l’homme dans des États non membres du Conseil de l’Europe.
En instituant dans son système juridique, le dépôt de plaintes
constitutionnelles, la République de Croatie assure la protection des
particuliers devant le tribunal constitutionnel, de sorte que la suspension
provisoire de la loi fondamentale sur les droits de l’homme ne porte pas
atteinte à la défense judiciaire de ces droits.

27. Pour conclure, la République de Croatie espère que le moment viendra
bientôt où des distinctions seront établies entre agresseurs et victimes, entre
occupation et libération, entre violations systématiques massives du droit
international humanitaire et des droits de l’homme et actes individuels et actes
collectifs, ainsi qu’entre expulsions forcées dénommées "nettoyage ethnique"
— terme incarné par les actes odieux commis par les groupes paramilitaires et
les troupes régulières serbes dans l’ensemble de l’ex-Yougoslavie — et "départs
volontaires". La République de Croatie continuera d’oeuvrer à l’instauration
d’un État démocratique souverain régi par la primauté du droit et le respect
intégral des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Notes

1 Quatre années après la destruction de Vukovar, le Tribunal international
chargé de juger les auteurs de crimes de guerre a engagé des poursuites contre
trois anciens officiers de l’armée populaire yougoslave, en service dans les
forces militaires de la République fédérative de Yougoslavie (Serbie et
Monténégro). Les trois officiers, Šljivanc ˇanin, Mrkšic ´ et Radic ´ ont été
inculpés de crimes de guerre commis pendant l’occupation de Vukovar.

2 Narodne Novinc — Medunarodni ugovori br. 12/93 du 15 octobre 1993.

3 Le Parlement de la République de Croatie a adopté la loi du
16 décembre 1966 sur la ratification du Protocole facultatif se rapportant au
Pacte international relatif aux droits civils et politiques, la loi du
16 décembre 1966 sur la ratification de l’article 41 du Pacte international
relatif aux droits civils et politiques, la loi du 15 décembre 1989 sur la
ratification du deuxième Protocole facultatif se rapportant au Pacte
international relatif aux droits civils et politiques, visant à abolir la peine
de mort, et le Président de la République a publié des décisions relatives à
leur proclamation en vertu de l’article 89 de la Constitution de la République
de Croatie. Narodne novinc — Medunarodni ugovori br. 7/1995. L’instrument
d’adhésion au Protocole a été signé le 4 octobre 1995 par le Ministre des
affaires étrangères.
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